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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 54, insérer l'article suivant:

Mission « Écologie, développement et mobilité durables »

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, un rapport d’information sur la politique nationale d’enfouissement des déchets 
nucléaires et des déchets dits « ultimes ».

Ce rapport se penchera notamment sur les cas CIGEO et Stocamine.

Ce rapport sera rédigé par un groupe de travail associant des membres du Conseil général de 
l’environnement et du développement durable (CGEDD), des membres du conseil d’administration 
des opérateurs publics en charge de la sécurité et de la sûreté nucléaire, notamment l’ASN, l’IRSN 
et l’INERIS ainsi que l’ANDRA.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le PLF 2018 appelle, dans le paragraphe relatif à l’Agence Nationale de Gestion des Déchets 
Radioactifs (ANDRA), en abordant le cadre du projet de contrat d’objectifs 2017-2021, « à réussir 
Cigéo collectivement ». Il n’est pas possible de faire réussir un projet voué à l’échec, ou à tout le 
moins qui suppose tant de risques qu’il est inconséquent de le poursuivre en l’état. Les risques ont 
été soulignés par l’institut de radioprotection et de sûreté nationale (IRSN) dans des conclusions 
rendues publiques en juillet dernier. En effet, les déchets nucléaires présentent un risque fort 
d’inflammation lors de leur enfouissement. Le risque est d’autant plus grand que l’incendie pourrait 
se propager aux autres types de déchets présents dans la centrale d’enfouissement. Ce problème 
pose, plus généralement, la question des déchets nucléaires radioactifs, pour le traitement desquels 
aucune solution n’a pour l’heure été trouvée et, en toute hypothèse, ne sera jamais trouvée. Nous 
exprimons les mêmes inquiétudes à l’égard du projet d’enfouissement de déchets ultimes 
« Stocamine », soit 44000 tonnes de déchets ultimes stockés sous la plus grande nappe phréatique 
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d’Europe. Cette demande de rapport d’information sur Cigéo et sur Stocamine est l’occasion de 
soulever le problème central qui est celui de la politique de traitement des déchets ultimes, et de 
renouveler une position raisonnable et seule adaptée à résoudre une fois pour toutes le problème : la 
sortie du nucléaire d’ici 2035.


